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Dix ans après « le mouvement vert », les soulèvements de 2017 et 2019 révèlent un glissement 
des bases de la contestation du régime vers la province et les classes populaires, autour 
d’enjeux socioéconomiques. Le discrédit des dirigeants réformistes, l’absence de coordination 
entre mouvements sociaux et la brutalité du régime nourrissent une désespérance politique qui 
se traduit par des explosions de colère spontanées et éphémères. 

 

Après la répression du « mouvement vert » (2009-2010), qui était à l’origine un mouvement contre la 
fraude électorale, la scène politique iranienne est entrée dans un processus de clôture du jeu politique 
(Shafiei et Jafari, 2013). La menace états-unienne de changement de régime et la situation 
économique catastrophique du pays ont mis les mouvements sociaux iraniens pour la démocratisation 
sous une double pression. La pression économique et les restrictions politiques et sociales poussent 
les gens à se révolter. Mais voyant une conspiration américaine derrière chaque manifestation, le 
régime réprime de plus en plus brutalement les manifestants. 

Décembre 2017 : les classes populaires envahissent les rues 

Durant huit longues années, et en dépit des bouleversements politiques dans le monde arabe voisin, 
la société iranienne n’a pas connu de mobilisation démocratique d’ampleur nationale. Jusqu’au 28 
décembre 2017, un peu plus de six mois après la réélection d’Hassan Rohani, lorsqu’une série de 
manifestations éclatent dans plus de 150 villes pour dénoncer la vie chère et la corruption. Elles 
démarrent dans un premier temps dans les villes moyennes, avant de se propager aux grandes 
villes.2

 Les manifestations et les émeutes de 2017 montrent que le mécontentement face à la politique 
économique et sociale du régime déborde désormais largement les classes moyennes « modernes » 
des grandes villes. Ces dernières ont perdu l’initiative de la lutte après la répression de 2009 ; en 
2017, ce sont les jeunes des classes populaires et moyennes inférieures qui ont envahi les rues. 

En examinant la genèse de cette manifestation, on constate que les premiers messages de 
réclamation du coût de la vie sur l’application Telegram, en provenance de militants conservateurs de 
la ville de Machhad, étaient dirigés contre le gouvernement du « modéré » Hassan Rohani. Au fur et à 
mesure de l’extension de ces manifestations à d’autres villes, les slogans évoluèrent et prirent pour 
cibles tous les dirigeants du pays, conservateurs comme réformistes.  

                                                        
1. Respectivement doctorant en sciences politiques à l’Université Lumière Lyon II et docteur en sociologie de l’Université Paris-
Sorbonne, auteurs notamment de « État et perspective des mouvements sociaux dans ‘le mouvement vert’ en Iran » (Les 
Cahiers de l'Orient, 2013).  
2. Selon le ministre de l’intérieur iranien, les manifestants ont affronté la police dans plus de quarante-deux villes. Après cinq 
jours de manifestation, le bilan est de vingt à cinquante manifestants tués par les balles de la police, 1000 blessés et plus de 
5000 arrestations. Toujours d’après les chiffres publiés par le ministère de l’intérieur, 70% des personnes emprisonnées avaient 
entre seize à vingt-six ans.  
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Ces manifestations ne portent donc pas les mêmes revendications qu’en 2009, lorsque les messages 
réformistes prédominaient. C’est tout le régime cette fois qui est devenu la cible des manifestants, qui  
martèlent que « le jeu est terminé ». Des slogans ciblent le clergé chiite – « Mort à Khamenei !», 
« Mort au dictateur !» – et l’ensemble des autorités, sans soutien aux personnalités réformistes 
comme Mohammad Khatami3 ou Mir Hossein Moussavi4. S’ils tournent le dos aux réformistes, les 
manifestants expriment leur adhésion à la monarchie Pahlavi, notamment au dernier Shah, renversé 
par la révolution de 1979, et à son fils Reza, exilé aux États-Unis. Ce tournant de l’opinion traduit la 
désespérance des groupes contestataires face à l’absence d’alternative politique interne au pays.  

La montée du soutien à la dynastie des Pahlavi chez les manifestants doit être analysée au regard de 
la poussée du sentiment nationaliste aryen au sein de l’ethnie perse majoritaire. Poussée qui explique 
aussi l’apparition de slogans de type raciste dans les manifestations, tels que « Nous sommes les 
Aryens, nous ne vénérons pas les Arabes » (sous-entendu l’Islam), « Abandonnez les Arabes et 
pensez à nous », et d’autres slogans contre les ingérences régionales de Téhéran comme : « Quittez 
la Syrie et pensez à nous », « Non à Gaza, non au Liban », « Abandonnez la Palestine et pensez à 
nous ».   

Les manifestations spontanées de 2017 sont le produit de frustrations socio-économiques 
croissantes, mais leur dissémination est indissociable de la diffusion, en Iran, des applications des 
messageries instantanées qui permettent de partager des contenus critiques avec des amis. 
L’application Telegram en particulier a joué un rôle important pour mobiliser la population : toutes les 
petites et moyennes agglomérations ont pu avoir accès à l’information critiquant les différents aspects 
de la politique quotidienne du gouvernement. Il est évident que les réseaux sociaux facilitent 
globalement le déclenchement des manifestations. Mais dans un système dictatorial comme l’Iran, le 
passage du registre des manifestations à celui du débat public et du libre choix démocratique de ses 
représentants n’a pas lieu. C’est pourquoi la puissance des réseaux sociaux ne conduit qu’à des 
émeutes ponctuelles, sans impact significatif sur le fonctionnement du système politique.   

Novembre 2019 : un soulèvement inédit 

Entre décembre 2017 et novembre 2019, la scène politique iranienne connaît plusieurs vagues de 
manifestations ouvrières, ethniques, estudiantines et féministes au niveau local et régional, qui n’ont 
pas réussi à élargir leurs revendications aux autres régions pour rencontrer un écho national. C’est 
finalement la nouvelle tarification de l'essence, avec un triplement des prix le 15 novembre 2019, qui 
déclenche une contestation populaire antigouvernementale dans tout l'Iran. Les manifestations se 
concentrent principalement dans les bidonvilles urbains et sont relativement pacifiques à l’origine. 
Mais la brutalité de la réaction policière transforme la mobilisation en un soulèvement émeutier et 
violent contre le régime. Les manifestants en colère s’en prirent aux bâtiments gouvernementaux, aux 
véhicules de police, aux banques et aux magasins.5

 La répression fut d’une violence inédite.6 Pour la 
première fois dans l’histoire contemporaine iranienne, un régime a utilisé la mitraillette et le fusil 
mitrailleur contre des manifestants, tuant 1500 personnes.  

Les manifestations de novembre 2019 sont les plus grandes manifestations anti-régime  depuis la 
révolution de 1979 en Iran. La majorité des manifestants étaient jeunes, âgés entre quinze et trente 
ans. Selon les sources gouvernementales, plus de 200 villes à travers l’Iran ont participé aux 
manifestations. Il s’agissait pour l’essentiel de villes de taille moyenne, les capitales provinciales étant 
massivement contrôlées par les forces de l’ordre. Contrairement aux manifestations du mouvement 

                                                        
3. Président réformiste de l’Iran de 1997 à 2005. 
4 Premier ministre de l’Iran de 1981 à 1989 et candidat à l’élection présidentielle de 2009. Il est considéré comme le leader du 
mouvement vert.  
5. D’après le ministre de l'intérieur iranien, plus de cinquante bases militaires et points de contrôle ont été attaqués, de même 
que 34 ambulances, 183 véhicules militaires, 731 banques, 140 bâtiments publics, 9 centres religieux, 70 stations-service, 307 
voitures et 1076 motos ont été incendiés ou détruits. 
6. Les agences de presse et les organisations de défense des droits de l’homme situées hors d'Iran ont évalué le nombre de 
morts à entre plusieurs centaines et 1500. Pendant des mois, les responsables de la République islamique d'Iran ont refusé 
d’avancer un chiffre. Un membre du parlement a finalement annoncé que le nombre de personnes tuées lors de ces 
manifestations de novembre n’était que de 230. Quelques jours après les manifestations, un porte-parole de la Commission de 
la sécurité nationale et de la politique étrangère du parlement avait annoncé que le nombre de détenus s’élevait à environ 7000.  
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vert, la contestation s’est étendue aux régions où les manifestants ont laissé de côté les 
revendications à caractère ethnique, preuve de la nature économique du malaise. 

L’absence de participation massive des habitants des grandes villes comme Téhéran, Ispahan, 
Tabriz, Shiraz et la concentration des manifestations dans les banlieues de celles-ci illustre le clivage 
social déjà observé pendant le mouvement vert. En 2009, les habitants de ces banlieues sont restés 
silencieux, mais en 2019, ce sont les classes moyennes des grandes villes  qui se sont bornées à 
observer. Le conflit social, de classe, a donc été le moteur des manifestations de 2019.   

Comme en 2017, les manifestants visaient l’ensemble du régime. En témoignent les slogans tels que 
« mort au dictateur » ou « mort à Khamenei » ainsi que, acte de défiance radical, la mise à feu de 
grands portraits de Khamenei dans plusieurs villes. La vie chère était le motif initial de la contestation. 
C’est en regard de celle-ci que les ingérences régionales de Téhéran furent à nouveau dénoncées : 
« Pas d’argent, pas d’essence, on s’en fout de la Palestine ! », « L’argent du pétrole est perdu, il a été 
dépensé pour la Palestine !», « La Syrie n’a pas d’argent, est-ce notre faute ? ». Enfin des slogans en 
faveur de la dynastie des Pahlavi se firent également à nouveau entendre. 

Le contenu de ces différents slogans montre que le mécontentement est général en Iran, mais 
l’impossibilité de leur donner un débouché politique réduit les mobilisations à l’état de rébellion 
éphémère, incapable de résister longtemps à la force de la répression gouvernementale. Cette 
impuissance politique doit être analysée à l’aune du devenir des acteurs traditionnels de la lutte dans 
le pays : mouvements étudiant, ouvrier, des femmes et ethniques. 

Un mouvement étudiant entre déclin et survie 

La répression brutale des étudiants pendant la première semaine du mouvement vert, en juin 2009, 
dans la grande résidence universitaire de Téhéran, a fait au moins 7 morts et 200 blessés, sans parler 
des 400 arrestations. Elle a entraîné une diminution notable de l’activisme du mouvement étudiant en 
Iran. Sept ans plus tard, en 2016, l’initiative de la déclaration des syndicats étudiants, avec plus de 
6000 signatures, a révélé l’ascension d’une tendance de gauche au sein du milieu universitaire. Le 7 
décembre 2017, à l’occasion de la Journée des étudiants, des étudiants de gauche ont scandé les 
slogans « L’université est devenue une caserne », « Gouvernement de prudence et d'espoir, c’est des 
foutaises ! » Ils ont visé le gouvernement pour sa politique économique, qui a intensifié l’inflation. 
Parallèlement, ils ont tenté de discréditer Hassan Rohani, président de l’Iran depuis 2012.  

S’ils n’ont pas impulsé la contestation de 2017, les étudiants s’y sont néanmoins exprimés. Les 
étudiants de l’Université de Téhéran, notamment, ont manifesté sur le campus en scandant un slogan 
qui a marqué la scène politique iranienne : « Réformistes, conservateurs, le jeu est terminé ! ». Les 
réformistes ont par la suite tenté de diminuer la portée de ce slogan, en l’attribuant à seulement 
quelques dizaines d’étudiants, mais sur les réseaux sociaux, le processus de délégitimation des 
réformistes s’est accéléré. Le but des étudiants de gauche est d’imaginer un dépassement du 
dualisme politique de ces vingt-trois dernières années (entre réformistes et conservateurs) pour sortir 
du système autoritaire. 

La Journée des étudiants a à nouveau fourni l’occasion aux jeunes d’exprimer leur mécontentement 
l’année suivante, le 8 décembre 2018. À l’Université de Téhéran, des pancartes furent brandies sur 
lesquelles était écrit : « Du pain, du travail et la liberté ». Ce slogan faisait référence à la situation 
dramatique du pays sur le plan économique et à la multiplication des manifestations ouvrières dans 
différentes provinces. À la suite de cette protestation, des dizaines d’étudiants ont été arrêtés et 
condamnés à des peines de prison allant de cinq à huit ans. La sévérité des sanctions naît de la 
volonté du régime de contenir la convergence des luttes entre étudiants et ouvriers.    

Un an plus tard encore, une mobilisation étudiante a eu lieu quelques jours après la répression brutale 
des grandes manifestations contre la hausse des prix de l’essence du 16 novembre 2019. Les 
étudiants, majoritairement de gauche, ont manifesté sur les campus pour honorer la mémoire des 
victimes de ces manifestations. À cette occasion, une grande banderole a été déployée sur le campus 
de l’Université de Téhéran qui disait « Iran, France, Irak, Liban, Chili, même combat : arrêter le 
néolibéralisme ». Ce slogan a fait l’objet d’une vive polémique sur les réseaux sociaux libéraux, 
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monarchistes et réformistes estimant que l’Iran était un régime dictatorial avec une économie sous le 
contrôle de l’État et qu’il était donc absurde de parler de néolibéralisme.  

L’absence de mouvement populaire dans la société iranienne depuis 2009 a placé les mouvements 
étudiants dans une situation politique fragile. D’une part les forces politiques qui pourraient soutenir 
les étudiants sont affaiblies, d’autre part les étudiants portent la lourde responsabilité « historique » de 
faire avancer la lutte pour la liberté et l’égalité. Si la convergence avec les ouvriers est amorcée, les 
étudiants de gauche ne se sont pas rapprochés des militants ethniques, ce qui contrarie la formation 
d’un large mouvement populaire contre les dirigeants du pays.    

Des protestations ouvrières à l’écart du politique 

La privatisation accélérée des entreprises publiques, les sanctions économiques internationales, la 
corruption et la mauvaise gestion du pays ont gravement dégradé les conditions de vie des 
travailleurs au cours de ces dernières années. Cette régression a suscité de nombreuses 
protestations ouvrières : plus de 1000 par an entre 2017 et 2019. Le rythme des manifestations a 
ensuite considérablement baissé du fait du choc causé par la répression brutale des protestations en 
novembre 2019, des inondations dans différentes provinces du pays et de l'épidémie de covid-19. 

Les causes des manifestations ouvrières de ces dernières années peuvent être classées en quatre 
catégories : le non-paiement ou le retard des salaires, la faiblesse des salaires, l’instabilité de l’emploi 
et la privatisation des industries. Les modalités d’action utilisées par les travailleurs mobilisés ont été 
diverses : grèves, manifestations sur le lieu de travail ou devant des bâtiments administratifs, 
rassemblements sur la voie publique, blocage des chemins de fer, lettres ouvertes aux autorités. Ces 
conflits ont concerné la plupart des secteurs du public et du privé : du personnel hospitalier et des 
enseignants aux ouvriers des grands complexes pétroliers et chimiques, en passant par les mineurs, 
les camionneurs, les agriculteurs et les retraités. Trois dynamiques de mobilisation méritent d’être 
mises en exergue : la grève des travailleurs du sucre d’Haft Tappeh, la protestation des ouvriers de 
l’usine métallurgique d’Hepco et les conflits dans l’industrie maîtresse du pays, le pétrole et le gaz. 

Complexe agro-industriel de canne à sucre Haft Tappeh 

La société Haft Tappeh, gigantesque complexe de culture de canne et de production de sucre, a été 
privatisée au milieu des années 2000, lors du processus de privatisation des entreprises publiques 
iraniennes. Le tarif douanier sur les importations de sucre a par la suite été ramené de 120%  à 4%. 
Alors que la mafia importatrice de sucre réalisait d'énormes profits, Haft Tappeh a rencontré des 
difficultés financières de plus en plus grandes et la situation de ses travailleurs s’est détériorée. En 
2015, l’entreprise a été déclarée en faillite.  

Une partie des ouvriers s’est alors engagée dans une lutte contre la privatisation et la déréliction du 
complexe. Ils ont provoqué plus de 130 grèves au cours des cinq dernières années. Leurs 
revendications, qui ciblaient directement le mode de gestion par le conseil d’administration de la 
société, ont ouvert un nouveau chapitre dans l'histoire de la lutte ouvrière.  

Le gouvernement a d'abord envisagé une gestion semi-publique de Haft Tappeh, en réponse à la 
demande « d’abolition de la privatisation et de gestion collective par les travailleurs ».  La proposition 
a rencontré une forte opposition des travailleurs. Le lundi 8 septembre 2020, au 85e jour du nouveau 
cycle de grève des travailleurs, le Bureau national de l'audit a estimé que le transfert de l'entreprise 
n’avait pas respecté la législation et a ordonné la résiliation du contrat de privatisation. Cette 
mobilisation des travailleurs de Haft Tappeh est devenue un modèle pour les travailleurs de plusieurs 
autres usines privatisées, en particulier celles de Hepco (mécanique), Azarab (turbines), Foolad 
Ahvaz (métallurgie), ainsi que les industries pétrolières, gazières et pétrochimiques. 

Hepco, une entreprise de mécanique lourde  

Hepco, l'une des plus grandes usines de mécanique lourde d’Iran, a été créée en 1975 à Arak. Par 
décision du gouvernement de Mahmoud Ahmadinejad, l’entreprise a été privatisée à deux reprises : 
en 2006 et en 2016. Dans les deux cas, le processus s’est traduit par une dégradation   de la situation 
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financière de l’usine. Les ouvriers se sont mobilisés à plusieurs reprises durant cette période pour 
dénoncer la baisse de la production et les retards de paiement des salaires. La pression des 
travailleurs et les critiques des experts quant à la gestion d’Hepco ont abouti en mai 2019 à la 
décision de renationaliser l'usine et de la placer sous une nouvelle gestion. Néanmoins l’absence de 
perspective en matière de production a incité les ouvriers à reprendre  la protestation au milieu de 
l’année 2020, pour dénoncer le non-paiement des salaires et réclamer le départ de la nouvelle 
direction de l'usine.  

Industries pétrolières, gazières et pétrochimiques  

Depuis des décennies, les industries pétrolières, gazières et pétrochimiques sont un eldorado 
mythique pour de nombreux travailleurs en Iran. La privatisation a cependant modifié le statut du 
travailleur qualifié : alors qu’il jouissait auparavant de la stabilité de l’emploi et des meilleures 
prestations sociales, il est devenu un travailleur « sous contrat de projet ». La majorité des travailleurs 
contractuels de l'industrie pétrolière et gazière viennent d'autres villes et doivent rester des mois 
éloignés de leur famille. Ces travailleurs vivent dans des conditions difficiles, notamment sur le plan 
du logement. En août 2020, une vague de grèves coordonnée a touché plus de cinquante usines 
pétrolières, gazières et pétrochimiques. Les travailleurs mobilisés revendiquaient la suppression des 
contrats de travail temporaires, la régularité dans le paiement des salaires, l'amélioration de l’état des 
dortoirs et des établissements de santé, ainsi que le démantèlement des chaînes d’entreprises sous-
traitantes.  

Dans l’ensemble, le mouvement ouvrier s’est limité à un discours syndical, sans déborder sur le 
terrain politique et démocratique. Leurs revendications portent sur les problèmes qu’ils rencontrent, 
notamment les moyens de subsistance des travailleurs. Cela n’a pas empêché les  autorités 
d’assimiler les conflits sociaux à des manœuvres des « ennemis de l’étranger ». Par exemple, dans 
son discours du 26 février 2018, le guide suprême Ali Khamenei déclara que les « ennemis » de la 
République islamique avaient toujours incité les ouvriers à créer « la stagnation » et « le sabotage » 
dans les usines. En janvier 2019, la télévision officielle diffusa les aveux d'un certain nombre de 
militants détenus suite à une manifestation dans le Khouzistan. Les prisonniers y ont été présentés 
comme des membres de groupes communistes agissant contre la sécurité nationale et visant le 
renversement du système politique. Il leur a aussi été reproché de vouloir créer des syndicats 
indépendants. 

Des mobilisations féministes (trop) virtuelles 

La dynamique du mouvement des femmes, qui reposait sur une coopération active entre différents 
réseaux, a été cassée par la vague de répression qui a suivi les manifestations postélectorales de 
2009. Une fragmentation du mouvement en a résulté, chaque groupe se repliant sur ses propres 
objectifs. L’année 2017 a néanmoins été le théâtre d’une nouvelle forme de mobilisation féministe. Le 
mercredi 27 décembre, un jour avant le grand soulèvement populaire, Vida Movahed, une jeune 
femme iranienne, est montée sur une armoire électrique dans la rue de la révolution, en plein centre 
de Téhéran, a retiré son foulard blanc et l’a accroché au bout d’un bâton, afin de signifier son 
opposition au port obligatoire du voile. Vida a été arrêtée sur le champ, mais son action a été suivie 
par d’autres jeunes femmes.  

Selon l’information publiée par la police de Téhéran, entre la fin décembre 2017 et le 1er février 2018, 
vingt-neuf jeunes femmes ont imité Vida Movahed, avant d’être elles-mêmes arrêtées. Cette action 
radicale a bousculé les militantes féministes, qui avaient perdu l’initiative de la lutte des femmes dans 
une situation politique de plus en plus fermée. En réalité, le mouvement de remise en question de 
l’obligation du port du voile islamique avait commencé en 2014, avec la campagne  « Ma liberté 
furtive » (« My Stealthy Freedom »), lancée par la journaliste iranienne Masih Alinejad depuis les 
États-Unis. Dans sa foulée, de nombreuses femmes iraniennes avaient mis en ligne des photos ou 
vidéos d’elles-mêmes, têtes dénudées. L’initiative de Masih Alinejad a vraisemblablement influencé 
l’action des filles de la rue de la révolution.  

La même Alinejad a ensuite lancé la campagne des « Mercredis blancs », en référence à l’action de 
Vida, qui avait enlevé son foulard blanc un mercredi. Néanmoins les contacts entre Masih Alinejad et 
l’administration Trump ainsi que les monarchistes iraniens ont affaibli la crédibilité de son mouvement. 
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Dans leur dernière manifestation, les étudiants de gauche ont chanté des slogans contre son 
mouvement, en dénonçant à la fois l’obligation du port du voile et la position de Masih Alinejad. 
Dirigées de l’étranger, les campagnes de Masih Alinejad n’ont pas réussi à fonder un mouvement 
social capable d’occuper la rue et d’affronter les forces politiques contrôlant la vie quotidienne. En 
surévaluant l’importance des réseaux virtuels, on s'éloigne considérablement de la réalité politique et 
on se forge une perception erronée de la capacité révolutionnaire des réseaux sociaux (Shafiei et 
Jafari, 2012). 

Des luttes ethniques isolées 

Les mouvements ethniques dans leur forme moderne datent du début du 20e siècle (Riaux, 2013). La 
construction d’un État moderne en Iran à partir de 1925 a instauré un nouvel ordre politique et social, 
qui s’est basé sur les principes de l'État-nation moderne avec une administration centralisée (militaire 
et civile) et une langue nationale obligatoire, le persan. Durant plus de cent ans, les tensions 
ethniques se sont traduites par une succession de luttes des minorités pour l’égalité des droits, en 
particulier pour la reconnaissance officielle de leurs langues, l’autonomie de leurs régions, la 
protection de leurs patrimoines culturels et la fin des discriminations religieuses entre sunnites et 
chiites.  

La révolution islamique a suscité de nombreux espoirs chez les militants ethniques, mais elle n'a 
donné aucun résultat et, jusqu’à aujourd’hui, le système politique iranien est resté un système 
centralisé. On compte actuellement cinq grands groupes ethniques minoritaires, dominés par les 
Persans (46% de la population iranienne) : les Turcs (20,6%), les Kurdes (10%), les Arabes (5,3%), 
les Baloutches (2,7%) et les Turkmènes (0,6%). Ces ethnies sont politiquement les plus actives dans 
ce pays de 80 millions d’habitants.  

Dans l’Azerbaïdjan iranien, le mouvement azéri revendique l’officialisation de la langue turque, 
notamment dans les écoles et dans l’administration, ainsi que la reconnaissance de l’identité turque. 
Les deux manifestations importantes ayant eu lieu en 2019 ont emprunté au registre pacifique des 
évènements symboliques et sportifs. Le Mouvement national d'Azerbaïdjan est le principal acteur de 
ces manifestations. La classe moyenne, plus particulièrement les intellectuels, les étudiants et les 
jeunes diplômés sont les forces vives de ce mouvement. Ils sont visés par les autorités pour leurs 
réunions et leurs activités culturelles, la publication des magazines, les soirées de poésie, les 
partages des avis ou des contenus sur les réseaux sociaux.  

Les Turcs azéris sont néanmoins relativement privilégiés par comparaison aux autres groupes 
ethniques, car ils sont chiites, comme les Persans, et constituent le deuxième groupe ethnique d’Iran. 
On les retrouve de ce fait dans les hiérarchies politiques et économiques du pays. Un autre facteur de 
cette intégration tient au fait qu’il n’existe pas de mouvement armé turc contre le gouvernement. Les 
militants turcs ont tiré profit de ces avantages pour développer leur mouvement, car en cas 
d’arrestation et de jugement, la peine capitale est inimaginable à leur endroit, alors qu’elle est 
monnaie courante pour les militants arabes, kurdes et baloutches.    

Le traitement politique et judiciaire de l’ethnie arabe, au sud-ouest du pays, est le plus sévère qui soit. 
Dans le discours nationaliste aryen, qui est le discours dominant en Iran et particulièrement chez les 
Persans, on leur reproche leur rôle dans la défaite de l’ancien empire perse et dans l’islamisation de 
l’Iran. Les propos racistes contre les Arabes sont de plus en plus courants  dans l’opinion publique. 
Des groupes armés recourent à des attentats à la bombe dans la région du Khouzistan, où vivent la 
majorité des Arabes iraniens. Ils sont attribués aux partis séparatistes, bien que le lien ne soit pas 
clairement établi. L’existence de ces mouvements armés contre le gouvernement central met les 
militants arabes dans une situation particulièrement dangereuse, car l’accusation d’appartenance à un 
groupe armé séparatiste est facilement utilisée contre eux. 

Les Arabes d’Iran ont organisé au moins neuf manifestations en 2019 et 2020, pour des motifs tantôt 
économiques, tantôt politiques et identitaires. Parmi les principales revendications figuraient la 
reconnaissance de l’identité arabe de la région (qui s’exprime dans le slogan, « Ahwaz est une ville 
arabe »), la rétrocession d’une partie de l'argent du pétrole et du gaz à la région7 afin de réduire 

                                                        
7. Le Khouzistan fournit 80% du pétrole et du gaz de l’Iran. 
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l’extrême pauvreté des habitants, l’abandon de la politique de changement démographique qui efface 
l’identité arabe de la région, l’attribution d’une certaine autonomie au Khouzistan et l’officialisation de 
la langue arabe à l’école et dans l’administration. L’arrestation de plus de 250 personnes suite à un 
attentat terroriste contre un défilé militaire ayant fait au moins vingt-quatre morts à Ahwaz8, le 22 
septembre 2018,  constitue un signal fort de la conduite du régime envers les Arabes. La plupart de 
ces prisonniers sont des militants culturels.  

Le mouvement kurde iranien s’est fait connaître à travers la diffusion d’un slogan : « Démocratie pour 
l’Iran, autonomie pour le Kurdistan ». Le désir endormi du peuple kurde pour l’autodétermination s’est 
réveillé en septembre 2017, lors du  référendum sur l’indépendance du Kurdistan irakien, qui a été 
accueilli par des manifestations populaires festives dans les différentes villes de la province. Les partis 
politiques kurdes, tous exilés au Kurdistan irakien et en Europe, disposent d’une section militaire qui 
se heurte de temps en temps aux forces frontalières iraniennes. C’est la raison pour laquelle les 
prisonniers kurdes font face à la peine de mort et à de longues peines de prison. L’arrêt des 
condamnations à mort de prisonniers politiques kurdes a été une des principales revendications des 
trois dernières manifestations des Kurdes iraniens.  

Le mouvement contestataire baloutche iranien à trois visages : la lutte armée, la mobilisation pour la 
liberté religieuse, et la mobilisation contre la pauvreté endémique de la région. En 2019 et 2020, le 
groupe armé salafiste Jaish ul-Adl a commis deux attaques contre les gardiens de la révolution 
islamique. Elles s’ajoutent aux six attaques armées effectuées depuis 2012, qui ont fait environ 
cinquante victimes. Ce groupe prétend défendre les droits des peuples sunnites et baloutches. Tout 
comme dans la province arabe, la présence des groupes armés a mis les militants baloutches dans 
une situation dangereuse, car le prix à payer pour l’activité politique et culturelle est très élevé.  

Le régime a répondu aux contestations des Baloutches avec sévérité, en appliquant la peine de mort, 
l’exil et de longues peines de prison. Mais les Baloutches ont continué à protester à petite échelle. Les 
protestataires bloquent parfois les routes entre les villes pour quelques heures, font la grève quelques 
jours en fermant leurs commerces et tentent de dialoguer avec leurs élus. Depuis quarante ans, le 
régime gère la région selon une approche exclusivement sécuritaire. 

Le mouvement contestataire des Turkmènes iraniens a été durablement affaibli à la suite des 
répressions de 1979 et 1980. La dernière manifestation importante des Turkmènes date de l’année 
2007, en réaction au meurtre d'un jeune pêcheur par la police dans la ville de Bandar Turkaman, au 
bord de la mer Caspienne. Dans les milieux journalistiques et étudiants, on parle de temps à autre des 
activités en faveur de l’égalité des droits pour les sunnites dans l’administration et de l’enseignement 
de la langue turkmène à l’école. Ces activités sont méthodiquement surveillées par les services de 
renseignements iraniens, qui arrêtent et emprisonnent régulièrement les militants ethniques ou les 
empêchent d’exercer leurs activités.   

Le mouvement politique réformiste (1997-2005) avait promis de trouver une solution démocratique 
aux revendications ethniques. Il a néanmoins déçu les militants. Depuis, aucun mouvement populaire 
au niveau national n’arrive à mobiliser les activistes ethniques. L’absence de la participation des 
ethnies dans le mouvement vert de 2009 est l’une des raisons de l’échec de ce mouvement. Le 
clivage entre les ethnies dominées et l’ethnie dominante persane est plus grand que jamais, éloignant 
les perspectives de dialogue.  

Conclusion 

Les manifestations géantes de 2017 et 2019 montrent que le mécontentement envers le régime 
islamique, limité en 2009 aux classes moyennes et supérieures, s’est généralisé à l’ensemble du 
corps social. C’est au tour des classes populaires d’occuper la rue. L’ampleur et la violence de la 
contestation reflètent l’accroissement des frustrations et de la colère dans la société iranienne. En 
l’absence d’amélioration de la situation économique, il y a fort à parier que de nouvelles 
manifestations à caractère émeutier se produiront à l’avenir.   

                                                        
8. Ville principale du Khouzistan.  
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Néanmoins les conditions de l’émergence d’une mobilisation populaire capable de faire basculer l’Iran 
dans un système démocratique ne sont pas réunies. Les oppositions et les mouvements 
contestataires présents dans l’espace politique iranien n’arrivent pas à construire un clivage clair et 
significatif avec le discours du régime, en vue de bâtir un projet émancipateur ayant un potentiel de 
mobilisation large. En témoignent les appels à la monarchie des Palhavi.  

La cause commune qui permettrait aux mouvements sociaux iraniens aujourd’hui dispersés de 
mobiliser la société demeure à construire. On constate évidemment des mécontentements, mais 
ceux-ci n’accouchent pas d’un projet commun de lutte pour la démocratie. Au-delà de la répression 
des activités politiques et syndicales, dont les effets ne peuvent être sous-estimés, les différences 
entre les militants des mouvements ethniques, étudiants, ouvriers et féministes sont considérables et 
freinent les convergences. Il est difficile d’identifier les ressorts qui permettraient de traduire la 
désespérance politique dans une dynamique plus prometteuse que la contestation spontanée et 
éphémère. 

Bibliographie 

Riaux (2013), « Iran. La question ethnique : un enjeu négligé », La Revue Géopolitique, décembre. 

Shafiei M. J. et Jafari A. (2013), « État et perspective des mouvements sociaux dans le Mouvement 
vert en Iran », Les Cahiers d’Orient, vol. 111, n°3. 

Shafiei M. J. et Jafari A. (2012), Les réseaux sociaux virtuels, la subjectivation et la démocratisation - 
Participations et citoyennetés depuis le printemps arabe, Paris, L'Harmattan. 

 

Cet article est paru sur www.cetri.be 

 


